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AGENCE D'URBANISME ET DE DEVELOPPEMENT DE L'AGGLOMERATION ET DU PAYS DE CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

13 rue des Augustins – CS 60013 – 51005 CHALONS-EN-CHAMPAGNE CEDEX 

Dans le cadre de la réflexion préalable au Programme Local de l'Habitat (PLH) 2014/2020 de Cités en Champagne, une 
première réunion sur le thème du vieillissement de la population s'est tenue le 18 septembre 2013 à Châlons-en-
Champagne sous la présidence de M. René DOUCET, Président de l'AUDC.  
Cette première rencontre avait pour but d'introduire ce sujet et de mettre en commun diverses réflexions menées par 
différents partenaires locaux (AUDC, CCAS, CESE de Châlons-en-Champagne).  
 
 
 

Introduction 
Après avoir remercié les personnes présentes, M. DOUCET a indiqué que : 
 

• la problématique de la prise en compte des impacts du vieillissement de la population est un sujet très riche, qui 
peut être abordé sous différents angles et à plusieurs échelles. C’est pourquoi, avec ce cycle de réunions sur les 
seniors qui s’ouvre, il ne s’agit pas de tout traiter ni de tout réinventer. A ce propos, il précise qu’une partie du 
travail consistera à recueillir les contributions, travaux et réflexions de chacun de façon à dégager des pistes 
d’actions / des projets à mettre en œuvre à l’échelle du territoire à court et moyen terme, ces pistes d’actions et 
projets devant concerner le logement des seniors mais aussi la question de l’offre en services et équipements. 
 

• la réflexion doit être menée à 2 échelles géographiques :  
- Agglomération : Cités en Champagne compte 14 communes aujourd’hui et 38 à partir de janvier 2014. C’est 

d’ailleurs sur ce dernier périmètre que le prochain Programme Local de l’Habitat (PLH) sera effectif. 
- Pays de Châlons qui compte 90 communes. 

 
• concernant le contexte local, il y a en ce moment différentes réflexions sur la prise en compte des impacts du 

vieillissement de la population. Cette diversité illustre la complexité et la richesse des questionnements et des 
approches possibles. Pour mémoire, 4 démarches peuvent au moins être citées : 
 

1. Le PLH de Cités en Champagne 

- Par délibération en date du 20 septembre 2012, le Conseil Communautaire a décidé d’engager la 
procédure d’élaboration de son PLH pour les années 2014/2020.  

- Un PLH doit réglementairement aborder la question du logement des seniors et prévoir des 
actions dédiées. En particulier, il doit faciliter la satisfaction des besoins en logements sur notre 
territoire ; ce qui suppose de savoir comment : 

o évolue et évoluera la population résidente,  
o anticiper un certain nombre de besoins,  
o prendre, en particulier, en compte le vieillissement de la population. 

- Le PLH doit notamment être appréhendé comme un moment d’échange entre les différents 
acteurs locaux du logement devant aboutir à un diagnostic partagé tout comme ses enjeux et son 
programme d’actions qui sera d’une durée de 6 ans. 

2. Le Conseil de développement du Pays de Châlons en Champagne dont une saisine a pour thème 
« Comment adapter l’offre de services au défi du vieillissement de la population ? » 

3. Le CCAS de Châlons en Champagne qui à l’échelle locale est un acteur incontournable puisqu’il gère 
une grande partie de l’offre d’accueil ainsi que le portage des repas à domicile. 

4. Le Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE) de Châlons en Champagne et sa saisine 
intitulée « Santé Solidaire » dont le rapporteur de la saisine expliquera la démarche. 

Il s’agit donc de différentes réflexions qui portent sur des territoires et des temporalités assez proches. Pour des raisons 
de cohérence et d’efficacité, il apparaît donc intéressant d’essayer d’aboutir à une démarche commune sans pour 
autant gommer les spécificités de chacun.  
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1. ETUDE DE CADRAGE DE L'AUDC SUR LES IMPACTS DU 
VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION 

(cf. diaporama joint en annexe) 
 
Mlle Aude MONGE et M. Vincent ANCE présentent les principaux éléments d’une étude réalisée par l’AUDC sur les 
impacts du vieillissement de la population de Cités en Champagne et du Pays châlonnais dont on peut retenir en termes : 
 
de contexte 

- un contexte de vieillissement de la population,  
- une nécessité d'intégrer cette question dans les politiques locales,  
- une démarche conjointe entre plusieurs partenaires locaux (AUDC, Pays de Châlons, Cités en Champagne, 

CCAS et CESE de Châlons-en-Champagne) pour répondre à de nouveaux défis et définir les besoins et enjeux 
inhérents au vieillissement.  
 

de territoires d'étude 
Le Pays de Châlons et la future Cités en Champagne à 38 communes comme territoire d'étude.  
 
d’évolution 
Le vieillissement de la population est notable dans le Pays de Châlons. Il devient de plus en plus marqué entre 1982 et 
1999 et s'accentue fortement entre 1999 et 2009 (hormis pour le territoire de Mourmelon, phénomène pouvant 
notamment s'expliquer par la présence de militaires), et en particulier sur le territoire de l'agglomération (pouvant en 
partie s'expliquer par un départ des jeunes ménages dans le secteur périurbain). Cette évolution est plus importante que 
la tendance nationale.  
 
de constats  
Le vieillissement du Pays châlonnais s’explique en particulier par :  

- une baisse de la fécondité (1,98 enfant/femme en 2009 en Champagne-Ardenne),  
- une hausse de l'espérance de vie (76 ans pour les hommes et 83 ans pour les femmes en 2009 en Champagne-

Ardenne),  
- des mouvements migratoires importants, notamment des jeunes qui quittent le pays (17 000 jeunes de 18 à 39 

ans en moins entre 2001 et 2006). 
 

de perspectives 
Pour les années à venir, cette tendance tend à se confirmer par une augmentation du nombre de personnes de plus de 
65 ans d'ici 2025 (taux de variation de plus de 40%). Par rapport à la population totale, le taux de variation serait négatif à 
l'échelle communautaire (-5,6%) mais positif dans le reste du Pays (+9,1%) à horizon 2025. 
Enfin, concernant les ménages, les projections prévoient une augmentation de leur nombre d'ici 2025. 
 
de structure familiale 
La structure familiale des seniors au sein du territoire d'étude se caractérise par une réduction du niveau de vie avec 
l'avancée en âge :  

- une majorité de femmes (espérance de vie plus élevée),  
- des personnes de plus en plus seules, surtout après 70 ans (augmentation du veuvage),  
- des revenus modestes et 10% de retraités vivant sous le seuil de pauvreté.  

 
d’habitat 
Les seniors vivent de plus en plus à domicile (privilégiant les services à domicile) même si les logements sont plutôt 
grands (logements de 4 pièces et le plus souvent des maisons) et inadaptés (logements anciens). Ce n'est 
généralement qu'à partir de 85 ans que les personnes âgées ont recours aux structures d'hébergement adaptées. 
 
de résultats 
Ces résultats d'étude montrent que l'avancée en âge génère :  

- un veuvage de plus en plus important,  
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- une réduction du nombre de personnes par ménage,  
- une activité professionnelle et des revenus qui diminuent entre 60 et 70 ans puis qui se stabilisent,  
- une diminution de l'utilisation de la voiture comme mode de transport. 

 
Dans ce contexte, plusieurs réflexions sont à mener. Elles concernent prioritairement l'accessibilité aux équipements et 
services de proximité et l'adaptation des logements. 
L'objectif est de passer d'une démarche d'adaptation ponctuelle à une offre adaptée (sachant que les réponses à 
apporter seront différentes selon les secteurs du territoire et catégories de population). 
 
 
REACTIONS DE L’ASSISTANCE 

- Une précision est apportée sur l'entrée en structure adaptée des personnes âgées dans la mesure où dans les 
faits, la majorité des seniors n'entrent pas en structures adaptées à partir de 85 ans, mais que la majorité d’entre 
eux entrant dans ces structures adaptées a plus de 85 ans.  

- Les schémas présentés peuvent être considérés comme simplistes. En effet, il convient notamment de 
considérer les jeunes seniors, divorcés, papy boomers, etc.  

 
 
 

2. REFLEXIONS DU CCAS DE CHALONS-EN-CHAMPAGNE 
 
En matière d’hébergements dédiés aux seniors, Mme Catherine DELVALLEE a présenté les réflexions de la structure 
dont elle assure la direction. 
 
Préalablement, elle a rappelé que le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de Châlons-en-Champagne : 

• est un établissement public administratif.  
• gère notamment de nombreux établissements et services pour seniors (aide à la mobilité, services de tutelle, 

accueil de jour, services de repas à domicile, etc.) et services d'hébergement tels que l’Etablissement 
d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) Sarrail et 3 foyers logements. 

 
Ensuite, elle a précisé qu’en matière : 
 
d’EHPAD, les demandes sont nombreuses et donc que la liste d'attente est longue. Ainsi, à l'EHPAD Sarrail, certaines 
demandes se font 3/4 ans à l'avance et d’autres dans l’urgence et le taux d'occupation avoisine les 100%. De plus, 
concernant les listes d'attente, leur lisibilité se révèle complexe car elles sont le résultat de besoins qui sont le plus 
souvent immédiats et de critères de sélection variant en fonction des situations (urgence de la situation, dépendance, 
contexte familial, revenus, état de santé, etc.). Les personnes âgées sont souvent inscrites sur plusieurs listes d’attente. 
Concernant les séjours en EHPAD, il convient de relever qu’il y a une tendance à un raccourcissement des durées dans 
la mesure où : 

• les seniors souhaitent résider à leur domicile le plus longtemps possible ; ce qui fait que l’entrée dans ce type 
d’établissement se fait de plus en plus tardivement. 

• les coûts d’hébergement dans ces établissements spécialisés restent encore très élevés par rapport aux 
revenus des personnes âgées.  

 
Concernant cette tension, il y a fort à craindre qu’elle demeure dans la mesure où, le Conseil Général de la Marne ne 
prévoit pas, à court terme, d'ouvrir beaucoup de nouvelles places en EHPAD, considérant l'offre comme suffisante.  
 
de foyers logements, une vacance plus ou moins importante selon le moment est à relever. 3 foyers sont gérés par le 
CCAS. Ces logements indépendants séduisent moins les personnes âgées, du fait notamment de l'évolution des 
attentes/besoins. En effet, les seniors ne souhaitent pas passer d'une maison à un T1. Cette tendance pourrait d'ailleurs 
s'accentuer dans les années à venir en lien avec l'évolution des services à domicile (Wifi, webcam, repas à domicile, 
etc.). Dans ce contexte, une réflexion sur l'évolution des établissements et services doit être menée (l'exemple des 
laveries est donné).  
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En termes d'attentes et besoins, le CCAS rappelle qu'une de ses missions consiste en la réalisation d'une Analyse des 
Besoins Sociaux (ABS) du territoire chaque année.  Pour ce faire, des groupes d'analyses partagées sont crées et des 
contributeurs recherchés. Les questions de l'habitat et des services manquants pour permettre un maintien à domicile 
sont abordés dans le cadre de ces réflexions.  
 
 
REACTIONS DE L’ASSISTANCE 
 
Foyers logements  
La question du coût des foyers logements et des EHPAD est posée. Il est répondu que le CCAS, pour éviter que les 
coûts dans une structure adaptée soient un obstacle, mène une analyse des revenus et propose des aides en fonction 
des situations, voire une demande d’aide sociale. 
La question des foyers logements intergénérationnels est également posée. Il est indiqué qu'une réflexion est menée 
en ce sens, car il existe un réel changement culturel : des foyers avec des personnes âgées, des familles ou étudiants 
(des étudiants en soins infirmiers qui assureraient par exemple une astreinte en contrepartie du logement) constituent 
des pistes de réflexions. 
Dans le même ordre d'idées, des travaux sont menés pour la prise de repas en commun (voire ouvrir la restauration 
aux personnes du quartier bénéficiant des repas à domicile au sein des structures adaptées).  
 
Communication 
Le manque de connaissance des Résidences pour Personnes Agées (RPA) est évoqué faisant que les personnes âgées 
craignent de s'y rendre. Il est par ailleurs reproché à l’EHPAD Sarrail de privilégier les personnes domiciliées à Châlons-
en-Champagne par rapport à celles résidant dans le reste du Pays de Châlons. 
A ces 2 observations, il est répondu : 

• qu'un important travail sur l'accueil des personnes et les listes d'attente est effectué depuis le 1er janvier 2013 
faisant que les seuls Châlonnais ne sont plus privilégiés par la mise en place de critères pour sélectionner les 
situations les plus urgentes. Par ailleurs, il faut aussi arriver à résoudre le problème des demandes formulées en 
doublon pour avoir une appréciation correcte de l’ampleur réelle des listes d’attente. La mise en place par 
l'Agence Régionale de la Santé (ARS) d’un système d'inscription dans les EHPAD devrait aller dans ce sens et 
faciliter la gestion des demandes. 

• que la seule publicité ne suffit pas à évaluer la volonté ou non des personnes âgées à se loger dans des 
structures adaptées. En effet, l'éducation et le parcours Habitat entrent également dans les facteurs d'inscription 
ou non dans une structure adaptée.  

 
Ainsi, des pistes d’actions peuvent être envisagées : 

• un travail de pédagogie et d'information doit être développé à moyen terme. 
• amener les seniors à visiter les résidences dédiées pour faciliter une meilleure connaissance et appropriation 

des formules d’hébergements spécialisées existantes. 
 
 
Offre en EHPAD 
La question de l'offre en EHPAD à Châlons-en-Champagne est posée. Il est indiqué qu'un EHPAD supplémentaire de 
60/80 places, à tarif abordable, serait probablement vite complet. De même, l'urgence de l'adaptation des logements est 
rappelée.  
 
 
Enfin, la question du court et long terme est mentionnée : la part de la population est de plus en plus importante, des 
réponses à court et long terme doivent donc être apportées.  
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3. PRESENTATION DU TRAVAIL REALISE PAR LA 2e COMMISSION DU 
CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL (CESE) DE LA 
VILLE DE CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

(cf. diaporama joint en annexe). 
 
En tant que Présidente de la 2e commission du CESE consacrée à l’action familiale, sanitaire et sociale, l’éducation et la 
jeunesse, Mme Karine BONNE a présenté les principales conclusions de la saisine « santé solidaire » avec comme fil 
conducteur la solidarité et l'entraide en matière de logements et d'équipements, en matière de services adaptés au 
vieillissement de la population qui s’est articulée autour de 3 axes de réflexion : 
 

1. Améliorer l'accompagnement de la population senior, en développant des logements et des services adaptés 
pour les personnes âgées indépendantes,  

2. Améliorer l'accompagnement des personnes à mobilité réduite,  
3. Anticiper le vieillissement du corps médical et enrayer la diminution d'effectifs médicaux et la raréfaction de 

spécialités.  
 
 

3.1 Accompagnement de la population senior 
 
Lors des travaux de la commission, un travail préalable a été effectué quant à la définition de Personnes Agées 
Indépendantes (PAI) et sur les notions de dépendance et d'indépendance (définies notamment avec la Grille Autonomie 
Gérontologie Iso Ressources issue de la loi du 24 janvier 1997). 
 
Dans le cadre de cette saisine, étaient considérées comme public cible, les personnes âgées de plus de 60 ans en 
capacité d'effectuer seules la plupart des actes de la vie quotidienne sans avoir besoin d'aide.  
En lien avec la problématique de l'allongement de l'espérance de vie, s'est posée la question suivante : comment vieillir 
mieux quand on vieillit plus?  
 
En matière de logements, une présentation de l'existant est effectuée (9 établissements d'hébergement pour Personnes 
Agées Dépendantes (PAD) dont 4 EHPA, 303 places, taux d'occupation de 93%, moyenne d'âge de 82 ans, etc.).  
 
Au regard de l'existant, ressort un besoin de modernisation, d'adaptation et de capacité d'accueil des établissements 
(souvent des années 70), auquel vient s'ajouter un accroissement des besoins et une évolution des prestations de 
services. 
 
Ainsi, en termes de logements, le CESE a proposé pour le PLH 2014-2020, les pistes de réflexion suivantes :  
 
Habitats groupés : 

- les foyers résidences ou logements-foyers pour davantage d'autonomie et des services adaptés : résidence 
composée d'appartements et de pièces à usage collectif (type buanderie) ou maisons individuelles groupées 
dans une même zone et offrant des services adaptés, 

- les habitats semi-collectifs en autogestion et participatifs : exemple des maisons de campagne pour les 
femmes retraitées veuves d'agriculteurs de Cazals, les maisons Abbeyfield, les maisons des Babaygas, 
l'expérience cocon solidaire senior solo ou encore la colocation et l'échanges de services (qui n'existent pas 
encore sur le territoire châlonnais).  

 
Ces habitats intermédiaires entre domicile et maison de retraite offrent un cadre plus sécurisant. 
Une réflexion sur ce type d'habitats groupés est en cours à Saint-Martin-sur-le-Pré et à Recy. 
 
Habitats individuels : habitats adaptables tels que le Multi Confort Sérénité de Saint-Gobain Habitat France pour 
davantage de fonctionnalité.  
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Enfin, il est rappelé que les structures proposant des services et activités pour les seniors ainsi que les services pour les 
PAI sur le territoire sont nombreux (cf. diaporama) et que le maintien de l'autonomie constitue un enjeu majeur d'autant 
plus que le nombre des personnes de plus de 60 ans va continuer d'augmenter.  
 

 
 

3.2 Accompagnement des personnes à mobilité réduite (PMR) 
 

Mme BONNE donne des rappels concernant les :  
- structures d'accueil, d'hébergements et services,  
- aides départementales matérielles ou financières,  
- initiatives et actions relatives à destination des personnes handicapées sont données (cf. diaporama).  

 
A l'instar des PAI, l'accompagnement des PMR (handicapés, femmes enceintes, personnes âgées, personnes 
provisoirement immobilisées, etc.) et la question d'accessibilité (véritable gage en termes d'égalité, d'autonomie et 
d'intégration) constituent un véritable enjeu social, de sécurité et de développement durable, qui concerne aujourd'hui 
1/3 des français.  

 
Au niveau de l'existant, l'association Jaccède (reconnue d'intérêt général) ainsi que la journée nationale de l'accessibilité 
sont citées.  
 
En termes d'accessibilité, les pistes de réflexion du CESE pour le PLH sont les suivantes :  

- réactualiser les chiffres du sondage Jaccède (qui datent de 2011) afin de communiquer et sensibiliser sur le 
sujet,  

- organiser une manifestation qui pourrait impliquer le conseil des jeunes, le conseil des enfants, les volontaires 
en service civique,  

- mettre en place des actions régulières sur le territoire qui permettraient de sensibiliser différents publics.  
 
La question des transports dans le cadre de la saisine est posée. L'idée étant d'étudier l'offre existante, et en fonction du 
diagnostic, faire des préconisations.  
 
Pour ce qui est de l'information, celle-ci doit être renforcée en lien avec :  

- les écoles : créer un module d'éducation à la santé et à la citoyenneté ou lors de cours d'éducation civique, 
- les entreprises : concevoir une plaquette, relayée aussi par Internet, regroupant toutes les informations 

pratiques nécessaires aux P.M.R. 
- les transports : favoriser l'implantation d'un spécialiste en aménagement de véhicule handicapé ou solliciter 

l'augmentation de prestation d'une ou plusieurs auto-école locales.  
 
De plus, en termes d'entraide solidaire, le CESE propose de réfléchir à : 

- la mise en place d'une structure de type S.E.L. (système d'échange local) à Châlons-en-Champagne,  
- la réalisation d'un questionnaire permettant le recensement des personnes sensibles, prêtes à s'investir,  
- la tenue d'un stand à la foire de Châlons-en-Champagne et au forum des associations afin de promouvoir ce 

type d'amélioration de l'accompagnement.  
 

Enfin, le baluchonnage comme nouveau service à domicile pour les personnes âgées est évoqué ainsi que la 
problématique des aidant(e)s familier(ères)s.  
 
De manière générale, les préconisations proposées par le CESE concernent :  

- la création d'un observatoire intercommunal de la santé solidaire,  
- une réflexion sur la systématisation de l'utilisation du braille,  
- la mise en place d'outils avec des sous-titrages, langues des signes et casques dans certains domaines,  
- la création d'un document général sur l'accessibilité,  
- l'anticipation du phénomène de vieillissement de la population.  
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REACTIONS DE L’ASSISTANCE 
Il ressort que des actions non pas ponctuelles, mais de grande envergure doivent être mises en place pour prévenir le 
vieillissement (aider les personnes âgées à vieillir en bonne santé). D'ailleurs, en termes de prévention, le travail de 
l'association Seconde Mi-Temps est cité. Un soutien à ce type d'association est préconisé (par des équipements, locaux, 
soutien financier, etc.). 
La question des technologies, comme outils permettant le maintien à domicile (webcam, wifi, etc.) est évoquée.  
L'existence de solutions communales est mentionnée. L'exemple de la commune de Saint-Martin-sur-le-Pré est cité (avec 
des ressources locales, des services sont proposés, courses, taxis, etc.).  
 
Enfin, la problématique de la diminution des services de soins/santé est soulignée (de moins en moins de médecins suite 
à des départs à la retraite et une raréfaction des spécialités). Il est donc suggéré d'inciter les jeunes médecins à s'installer 
sur le territoire (pas que dans les CHU) et de faciliter leur installation en adaptant l'offre de logements et de services.  
 
 

4. PROPOSITION DE METHODE DE TRAVAIL  
 
La méthode de travail suivante a été retenue : 
 

1. La réflexion soit limitée dans le temps. Ainsi, il parait souhaitable qu’elle n’aille pas au-delà de la fin de l’année 
2013 voire qu’elle déborde sur le mois de janvier. 
 

2. Soient précisés les termes de la réflexion à partir des données présentées 
- Définition des objectifs à atteindre, échelles d’analyse 
- Recueil des attentes des participants 

 
3. Soit menée une enquête auprès des participants sous forme de questionnaire décliné selon les axes suivants : 

- Perception et volonté des personnes âgées en matière de logement 
- Développement d’une politique de logements destinés aux personnes âgées 
- Une offre de services à adapter au vieillissement de la population 
- Développement d’une politique globale prenant en compte le vieillissement de la population 

 
4. Cela se concrétise par : 

- l’identification des atouts, faiblesses, menaces et opportunités en fonction des territoires 
- la définition des thèmes et enjeux potentiels à débattre lors d’une prochaine rencontre. 

 

5. CALENDRIER PREVISIONNEL 
 
Début octobre : une prochaine réunion dont l’ordre du jour et les intervenants restent à préciser.  
Durant tout le mois d’octobre : recueil du questionnaire renseigné  
Dans le courant du mois de novembre : traitement du questionnaire  
Fin novembre : une 3e réunion pour présenter les principaux enseignements du questionnaire et identifier des enjeux 
d’action 
Mi-décembre : travail en groupes thématiques 
1e quinzaine de janvier 2014 : restitution finale 
 

La prochaine réunion se tiendra le mercredi 9 Octobre 2013 de 16h à 18h à la salle de Malte à Châlons-en-
Champagne (7 rue du lycée à Châlons-en-Champagne) 
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ANNEXE 1  
LISTE DES PERSONNES PRESENTES 
 
 
ANCE Vincent, Responsable des Observatoires à l’AUDC 
BABILLOT Thomas, Directeur de l’EHPAD Sarrail 
BALDUREAUX Céline, Chargée de Mission Habitat et Politiques Sociales à l’ARCA 
BLONDY Roxane, Chef du service Habitat Transport à la CAC 
BONNE Karine, Présidente de la 2ème Commission du Conseil Economique, Social et Environnemental 
BORDE Philippe, Directeur Général des Services de Saint-Memmie 
BOURST Louise, ARCAD 
CHANAL Philippe, Directeur Général des Services de la ville de Châlons-en-Champagne 
CORBON Déborah, ADOMA 
DEBAR Gilles, Directeur de l’Office des Seniors et du CLIC de Châlons-en-Champagne 
DELVALLEE Catherine, Directrice Générale des Services du CCAS 
DOUCET René, 1er Adjoint au Maire de Châlons-en-Champagne et Président de l’AUDC 
EGON Jean-Raymond, Adjoint au Maire de Suippes 
FLORID Lucia, Conseil Général CSD Rive Droite 
GILLET Jeannine, Conseillère Municipale de Recy 
GODART Pauline, Assistante d’Etudes à l’AUDC 
GUIDET Germain, Caisse des Dépôts 
JANSSENS Romain, Membre de la 2ème Commission du Conseil Economique, Social et Environnemental 
JESSON Jacques, Maire de Saint-Martin-sur-le-Pré 
KAUFFMANN Isabelle, DDT 51 
LEBAS Gérard, Adjoint au Maire de Châlons-en-Champagne et Président de Châlons-en-Champagne Habitat 
LEMAIRE Roger, Directeur de projet au COMAL PACT 51 
MAGNIER Lise, Directrice Générale des Services de la mairie de Suippes 
MARJOLET Alain, Directeur Général de la RIC et Directeur du COMAL PACT 51 
MONGE Aude, Assistante d’Etudes à l’AUDC 
MOTHÉ Émilie, Directrice Générale de la SEMCHA 
PRUVOT-DEMICHELIS Valérie, CARSAT Nord-Est 
PURON Sophie, Directrice de l’AUDC 
ROULOT Bruno, Maire d’Haussimont et Membre du Bureau et du Conseil d’Administration de l’AUDC 
SAUSSUS Grégoire, Directeur Général Adjoint de la CAC et de la Direction de l’aménagement, du développement et de 
l’environnement de la ville de Châlons-en-Champagne 
SAVOUILLAN Gisèle, CCAS de Châlons-en-Champagne 
STOLL Aurélie, Secrétariat Général de la ville de Châlons-en-Champagne et Coordinatrice de la 2ème Commission du 
Conseil Economique, Social et Environnemental 
WALTER Sophie, Adjointe au Maire de Saint-Memmie 
 
EXCUSÉ : 
SCHLADENHOFF Jean-Pierre,  Conseiller municipal  de Saint-Memmie et Conseiller Communautaire de la CAC 
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Agence d’Urbanisme et de Développement 

de l’agglomération et du pays de Châlons-en-Champagne (AUDC) 
13 rue des Augustins – CS 60013 – 51005 CHALONS-EN-CHAMPAGNE CEDEX 

Tél : 03 26 64 60 98 
Mail : accueil@audc51.org 

 
 

 
Communauté d'Agglomération de Châlons-en-Champagne 

26 rue Joseph-Marie Jacquard - BP 187 - 51009 CHALONS-EN-CHAMPAGNE CEDEX 
Tél : 03 26 26 17 60 

Site internet :www.citesenchampagne.net 

 
 

 

    
 


